
 
 
 

Communiqué de Presse 
 
 

Paris, le 19 décembre 2025 
 
Budget 2026 : France urbaine prend acte de l’échec de la commission 
mixte paritaire et appelle à un texte plus équilibré pour les 
intercommunalités 

 
France urbaine prend acte de l’échec de la commission mixte paritaire à trouver un accord sur 
le projet de loi de finances pour 2026, et du recours à une loi spéciale afin d’assurer la 
continuité de l’Etat. 
 
France urbaine souligne l’importance de préserver les avancées obtenues au Sénat qui a 
permis de diminuer le montant global de leur effort pour le rendre plus soutenable, en le 
ramenant de 4,7 à 2 milliards d’euros (hors augmentation des cotisations employeurs à la 
CNRACL). En particulier, le « DILICO » avait été abaissé de 2 à 890 millions d’euros, et ses 
conditions de reversement avaient été rendues plus acceptables. 
 
France urbaine demande néanmoins de saisir l’occasion de la poursuite des débats 
budgétaires pour corriger le déséquilibre qui pourrait affecter les intercommunalités, alors 
qu’elles portent des politiques publiques structurantes pour notre pays, en particulier en 
faveur de l’économie et de la transition écologique. A ce stade des discussions, les 
intercommunalités se voient imposées plus de 50 % des efforts financiers demandés aux 
collectivités alors qu’elles représentent moins de 20 % des budgets publics locaux. Le maintien 
d’une surconcentration des ponctions sur les seules structures intercommunales conduirait à 
mettre nombre d’entre elles en situation budgétaire critique, en particulier dans les territoires 
industriels. 
 
France urbaine appelle à préserver et à renforcer l’action des territoires les plus investis dans 
la réindustrialisation de notre pays. Ces territoires, souvent en première ligne des transitions 
économique, énergétique et sociale, doivent pouvoir compter sur un cadre financier lisible et 
soutenable pour poursuivre leur engagement.  
 
L’association se tient pleinement disponible pour poursuivre un dialogue constructif avec le 
Gouvernement et le Parlement, afin de co-construire des solutions justes, efficaces et 
adaptées aux réalités des métropoles, grandes villes et agglomérations. 
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